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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Etrangers
Question écrite n° 39935

Texte de la question

M. Jean-Paul Virapoulle interroge M. le ministre de l'interieur sur la situation des departements d'outre-mer au
regard de la legislation applicable en matiere des conditions d'entree et de sejour des etrangers en France. En
effet, les dispositions des articles 18 bis et 22 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 regissant les conditions
de reconduite a la frontiere ne sont pas applicables aux departements d'outre-mer. Le Conseil constitutionnel,
dans sa decision no 93-325 DC du 17 aout 1995 (J.O. du 18 aout 1995), a declare conforme a la constitution
cette disposition. Sans meconnaitre la portee de l'article 73 de notre constitution qui permet de larges
adaptations de la legislation aux departements d'outre-mer, il souhaite l'interroger sur les situations pouvant a
ses yeux justifier une telle exception, compte tenu du caractere pluriforme de la situation dans chaque
departement d'outre-mer au regard des flux migratoires.

Texte de la réponse

L'article 30 de la loi no 93-1027 du 27 aout 1993 a reconduit les dispositions de l'article 19 de la loi du 2 aout
1989 modifiant l'ordonnance du 2 novembre 1945 en maintenant pour une periode transitoire de cinq ans dans
les departements d'outre-mer et la collectivite territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon certaines dispositions de la
loi du 9 septembre 1986 relatives a la reconduite a la frontiere. Par ailleurs, l'article 18 bis de l'ordonnance du 2
novembre 1945 n'est pas non plus applicable durant cette periode. En consequence de ce regime transitoire,
ces departements et cette collectivite territoriale sont demeures en dehors du champs d'application des
dispositions issues de la loi du 10 janvier 1990 instaurant devant le tribunal administratif un recours a caractere
suspensif ouvert a l'etranger dans les vingt-quatre heures suivant la notification qui lui est faite de l'arrete de
reconduite a la frontiere pris a son encontre. Le Conseil constitutionnel, consulte sur la loi du 24 aout 1993, a
considere que l'article 30 de cette loi ne portait pas atteinte aux garanties juridictionnelles de droit commun
applicables aux mesures de police administrative. En effet l'article concerne precise qu'un etranger, qui fait
l'objet d'une mesure de reconduite a la frontiere dans ce cadre et qui defere cet acte au tribunal administratif, a
la possibilite d'assortir son recours d'une demande de sursis a execution. Par ailleurs, le Conseil constitutionnel
a declare que la non-consultation de la commission du sejour n'etait qu'un amenagement de la procedure
administrative. Cet avis a tenu compte de l'etat des flux migratoires dans les departements d'outre-mer et de leur
particularisme geographique lie a leur insularite et a leur eloignement. Toutefois il convient egalement de
souligner que ces dispositions etaient justifiees non seulement par le nombre eleve d'etrangers en situation
irreguliere dans ces zones geographiques mais aussi par les effectifs limites de magistrats affectes dans les
tribunaux administratifs. En effet un meme president assure la presidence des tribunaux administratifs de Basse-
Terre, de Cayenne, de Fort-de-France et de Saint-Pierre-et-Miquelon. En outre, ces tribunaux sont le plus
souvent composes de membres communs, renforces le cas echeant par des magistrats de l'ordre judiciaire.
Aussi, l'instauration du recours suspensif et de la commission du sejour aurait pour effet de bloquer, d'une part,
le fonctionnement de la juridiction administrative et, d'autre part, celui de l'administration.
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